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DÉCISION DE JUSTICE

Cour de cassation, Cass. 2e Civ. – N° 21-14.197 – 15 juin 2023

Décision attaquée : CA Versailles, 28 janvier 2021, nº 19/01640

RÉSUMÉ

Français
« Fait une exacte appli ca tion de l’article 2226 du Code civil, la cour d’appel
qui, en l’absence d’aggra va tion de l’état de santé de la victime, déclare
pres crite la demande d’indem ni sa tion de frais liés à l’acqui si tion de
prothèses et de fauteuils roulants plus perfor mants ou destinés à la pratique
d’un handi sport, présentée plus de dix ans après la date de conso li da tion, en
rete nant qu’ils ne consti tuent ni une aggra va tion situa tion nelle ni un
préju dice nouveau ».

INDEX

Mots-clés
action en réparation, aggravation de l’état de santé de la victime, autonomie,
prescription civile, prothèses

TEXTE

En l’espèce, la victime d’un acci dent de la circu la tion a signé, en 2002,
une tran sac tion avec la société d’assu rance du conduc teur
respon sable, lui allouant une certaine somme « tous chefs de
préju dice confondus, hormis les frais d’appa reillage à charge ».
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Quelques années plus tard, un juge des référés, saisi par la victime eu
égard à une éven tuelle aggra va tion de son préju dice, ordonne une
exper tise médi cale. L’expert conclut à l’absence d’aggra va tion.
Para doxa le ment, il souligne égale ment l’exis tence de nouvelles
douleurs, ainsi que la néces sité de nouveaux soins afin de réduire ou
de prévenir une aggra va tion de l’état de santé de la victime.

La victime décide, en 2015, de saisir le tribunal de grande instance de
Nanterre afin de solli citer une indem ni sa tion complé men taire, liée à
l’aggra va tion de son état de santé. Elle demande, notam ment, la prise
en charge des frais liés à l’acqui si tion de prothèses plus perfor mantes
et d’un fauteuil roulant destiné à la pratique du basket handi sport, au
titre des dépenses de santé. Dans un premier temps, ses demandes
sont accueillies par juge ment le 7 février 2019. La cour d’appel de
Versailles infirme cette déci sion le 28 janvier 2021. Selon elle, la
demande est pres crite. Elle consi dère que « la demande de
chan ge ment de modèle de prothèses et de fauteuil ne peut être
ratta chée à l’exis tence d’un préju dice nouveau lié à l’aggra va tion de
son état de santé ».
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La victime décide de former un pourvoi en cassa tion. Consciente de
la pres crip tion de son action initiale, la victime tente d’invo quer une
aggra va tion situa tion nelle de son préju dice initial afin d’obtenir la
prise en charge des coûts liés à l’acqui si tion de nouveaux
équi pe ments. La victime fait notam ment valoir que « […]
l’augmen ta tion du coût de renou vel le ment des appa reils et prothèses
permet tant de compenser le handicap consé cutif à ce dommage
corporel constitue un préju dice auto nome, distinct du préju dice
corres pon dant au coût initial des frais d’appa reillage dont il constitue
une aggra va tion […] ».
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Le 15 juin 2023, la deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion
rejette le pourvoi. La haute juri dic tion rappelle, d’abord, que l’état
séquel laire de la victime n’a pas évolué, tant et si bien que la victime
ne peut pas espérer invo quer une aggra va tion médi cale. La haute
juri dic tion indique, ensuite, qu’à la date de conso li da tion de l’état de
la victime (le 15 mars 2000) les besoins en appa reillage étaient connus
et n’avaient pas évolués. Elle souligne que les frais invo qués par la
victime ne sont pas liés à une aggra va tion, puisque les progrès
tech no lo giques des équi pe ments qui pouvaient être utilisés pour
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compenser son handicap n’ont pas entraîné de dégra da tion de sa
situa tion. Ils ne peuvent donc pas faire l’objet d’une indem ni sa tion
complé men taire. La haute juri dic tion souligne, enfin, que les
demandes présen tées par la victime inter viennent plus de dix ans
après la date de conso li da tion. Faute d’aggra va tion, et en appli ca tion
de l’article 2226 alinéa 1  du Code civil, la demande est donc
irre ce vable car pres crite. En cela, le moyen n’appa raît pas fondé et le
raison ne ment de la cour d’appel doit être confirmé.

er

Rappe lons, tout d’abord, que « la répa ra tion du dommage est
défi ni ti ve ment fixée à la date à laquelle une tran sac tion est
inter venue, celle- ci faisant obstacle à l’intro duc tion ou à la pour suite
entre les parties d’une action en justice ayant le même objet »
(Cass. 2  civ., 4 mars 2021, nº 19-16859). Cela se comprend aisé ment
au regard du prin cipe de l’auto rité de la chose jugée (article 480 du
Code de procé dure civile) qui vise à garantir une stabi lité et une
certaine sécu rité juri dique. Néan moins, les victimes de dommages
corpo rels, indem ni sées grâce à une tran sac tion ou par le biais d’une
déci sion judi ciaire, détiennent toujours la possi bi lité de solli citer un
complé ment d’indem ni sa tion en cas d’aggra va tion (tempo raire ou
perma nente) de leur dommage. Il s’agit là d’une cause légi time de
réou ver ture de leur dossier. La victime revient alors en aggra va tion,
afin d’obtenir répa ra tion. Cepen dant, la Cour de cassa tion semble
faire preuve d’une concep tion plutôt restric tive de la
notion d’aggravation.
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Elle accepte systé ma ti que ment de réparer l’aggra va tion fonc tion nelle
(ou médico- légale), liée à la dété rio ra tion de l’état de santé de la
victime, dès lors qu’elle présente une causa lité suffi sante avec son
trau ma tisme initial. L’aggra va tion doit alors faire l’objet d’une
appré cia tion factuelle et circons tan ciée par le biais d’une
exper tise médicale.
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À titre plus excep tionnel, la Cour admet l’exis tence d’une
« aggra va tion situa tion nelle » (en ce sens récem ment : Cass. 2  Civ.,
30 mars 2023, nº 21-19314). Celle- ci corres pond à un « chan ge ment ou
[…] un ensemble de chan ge ment dans la vie de la victime de nature à
majorer les consé quences des atteintes subies » (Chris tophe Quézel- 
Ambrunaz, Le droit du dommage corporel, LGDJ, 1  éd. 2022, nº 159) ;
ou à « une modi fi ca tion de l’envi ron ne ment de la victime, un choix de
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vie posté rieur à la liqui da tion du dommage » (Gisèle Mor et
Laurence Clerc- Renaud, Répa ra tion du préju dice corporel. Stra té gies
d’indem ni sa tion. Méthodes d’évaluation, Ency clo pédie Delmas, 3  éd.,
2020, nº 102.61). Cepen dant, la notion demeure encore ambiguë ;
donc limitée sur le terrain indem ni taire. La haute juri dic tion semble
d’ailleurs se montrer plutôt hostile (Cass. 2  civ., 17 janvier 2019, nº 17-
25629 ; Cass. 2  civ., 5 mars 2020, nº 19-10323). En l’état actuel de la
juris pru dence, il semble que deux constats puissent être formulés.
D’une part, la demande en aggra va tion situa tion nelle semble
favo ra ble ment accueillie par les juri dic tions si elle repose
paral lè le ment sur le constat d’une aggra va tion médico- légale de l’état
de santé de la victime (en ce sens : Cass. 2  civ., 21 novembre
2013, nº 12-19000). D’autre part, l’aggra va tion situa tion nelle semble
plus aisé ment admise lorsqu’elle n’est pas pure ment potes ta tive
(Cass. 2  civ., 22 octobre 2009, nº 08-17333). Fina le ment, la déci sion
commentée n’appa raît donc pas réel le ment surpre nante. Elle vient
consti tuer une nouvelle illus tra tion de cette rigueur d’inter pré ta tion
(obs. Stéphanie Porchy- Simon, « Dommage corporel », D. 2023, nº 38,
p. 1977-1989).
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Pour autant, la solu tion retenue semble nous inter roger sur
deux points.
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Tout d’abord, bien que la victime ne présente aucune aggra va tion
médi cale de son état de santé, l’achat d’équi pe ments plus adaptés et
plus perfor mants semble ici repré senter, pour elle, une charge
supplé men taire (dans la mesure où elles ne sont pas rembour sées par
l’orga nisme de sécu rité sociale), visant à répondre à de nouveaux
besoins, liés à ses lésions d’origine (Clau dine Bern feld, « Aggra va tion
de préju dice et pres crip tion civile », Gaz pal. 2023, nº 32, p. 45-46 et
« Notion d’aggra va tion de préju dice et pres crip tion civile », Gaz pal.
2023, nº 23, p 30). Il convient alors de se demander : peut- on faire
peser sur les respon sables les coûts du progrès tech no lo gique et
donc accepter de faire béné fi cier les victimes d’un complé ment
indem ni taire visant à rembourser les coûts d’appa reillages destinés à
améliorer leur qualité de vie ? Une parfaite lecture du prin cipe de
répa ra tion inté grale semble nous conduire à répondre par
l’affir ma tive : la victime doit être replacée autant que possible dans
l’état qui était le sien avant l’acci dent. En ce sens, la demande de la
victime ne nous semblait pas injus ti fiée. À ce titre, maître Bern feld
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nous inter pelle, à juste titre selon nous, sur la ques tion de la
diffé rence d’appré cia tion qui peut être réalisée par les juri dic tions
entre les demandes des victimes portant sur le renou vel le ment d’un
dispo sitif interne (telle une prothèse de hanche) ou sur un dispo sitif
externe, et rappelle que le prin cipe de la répa ra tion inté grale
commande de traiter équi ta ble ment les victimes quel que soit l’acte
de soin concerné : « Le maté riel n’est qu’un acces soire au prin cipal,
qui est le soin. Dès lors, tout chan ge ment de prothèse, même
externe, devrait consti tuer une aggra va tion au sens médico- légal »
(Obs. Clau dine Bern feld, « Prothèses : aggra va tion et pres crip tion »,
Gaz pal. 2024, nº 6, p. 65). La prudence des juges peut toute fois
s’expli quer par des consi dé ra tions d’ordre écono mique (Chris tophe
Quézel- Ambrunaz, « Dommage corporel : il n’y a d’aggra va tion que
fonc tion nel le ment ou situa tion nelle (itéra tives remarques sur la
regret table hété ro gé néité du DFP », Lexbase, 2023).

De plus, la victime demande la prise en charge d’un fauteuil roulant
spéci fique, visant à répondre à sa volonté de prati quer le basket
handi sport. Or, cela repré sente bel et bien une évolu tion de sa
situa tion. Ainsi que l’indique parfai te ment un auteur : « [l]e fait que ce
préju dice ou cette aggra va tion résulte d’un choix personnel de la
victime ne doit pas être de nature à faire obstacle à l’indem ni sa tion
[…] Or la victime avait la liberté de s’adonner à tout moment à la
pratique d’un sport, même si elle ne l’avait pas commencée avant
l’acci dent. En décider autre ment revient à lui refuser cette liberté »
(Patrice Jour dain, « Dommage corporel : les limites à la notion
d’aggra va tion situa tion nelle », RTD civ. 2023, p. 906-908). La Cour de
cassa tion a d’ailleurs déjà admis cette possi bi lité dans un arrêt du
19 février 2004 s’agis sant d’un accrois se ment du besoin en aide- 
ménagère de la victime consé cu ti ve ment à la nais sance de ses
enfants (Cass. 2  civ., 19 février 2004, nº 02-17954). Les reven di ca tions
de la victime nous semblent donc, là encore, plutôt légi times, d’autant
qu’il nous faut rappeler que le 22 mars 2022, la haute juri dic tion a
admis que l’aggra va tion peut résulter de soins nouveaux destinés à
atté nuer les séquelles de la victime : « l’aggra va tion du dommage
initial causé par un acci dent peut découler de nouveaux préju dices
résul tant des soins qui ont été prodi gués à la victime
posté rieu re ment à sa conso li da tion, en vue d’améliorer son état
séquel laire résul tant de cet acci dent » (Cass. 2  Civ., 10 mars 2022,
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nº20-16331 ; obs. Lucile Priou- Alibert, « L'ag gra va tion peut résulter de
soins nouveaux destinés à atté nuer les séquelles », Gaz pal. 2022,
nº 19 p. 50-51 ; Patrice Jour dain, « Aggra va tion du dommage : les soins
chirur gi caux amélio rants peuvent entraîner des préju dices nouveaux
consti tu tifs d’une aggra va tion du dommage », RTD civ. 2022, nº 2,
p. 406-408).

La solu tion retenue nous laisse donc plutôt perplexe et nous paraît
sévère à l’égard des victimes. On peut regretter que la Cour de
cassa tion ait fait preuve d’une si grande fermeté.
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Pour finir, cette déci sion doit assu ré ment être mise en rela tion avec
celle rendue le 30 novembre 2023 (Cass. 2  civ., 30 novembre
2023, nº 22-15.159). En l’espèce, la victime est amputée de sa jambe
gauche consé cu ti ve ment à un acci dent de la circu la tion. Son état de
santé est conso lidé le 15 septembre 2005. Elle est indem nisée de ses
préju dices par la signa ture de tran sac tions avec l’assu reur du
conduc teur respon sable en 2007 et 2008. Afin de tenir compte d’une
aggra va tion de son état de santé, une nouvelle tran sac tion est
inter venue en 2014. Invo quant une nouvelle aggra va tion, la victime
fait ordonner une nouvelle exper tise médi cale et assigne l’assu reur
afin d’obtenir, notam ment, le rembour se ment du coût d’acqui si tion et
de renou vel le ment de nouvelles prothèses, dont certaines sont
desti nées à la pratique du sport. La cour d’appel de Versailles, le
13 janvier 2022, rejette ses demandes. Elle consi dère que les dépenses
de santé futures se heurtent à l’auto rité de la chose jugée. La victime
forme alors un pourvoi en cassa tion. Elle précise que l’utili sa tion de
sa prothèse est à la source de nombreuses lésions cuta nées. La haute
juri dic tion rejette, là encore, ses demandes. Elle ne conteste pas
l’exis tence des lésions, qui ont fait l’objet d’un constat médical avéré
et qui ont néces sité une opéra tion chirur gi cale. En revanche, elle
indique qu’elles consti tuent une aggra va tion de son état de santé, en
lien avec le port d’une prothèse, quelle qu’elle soit, sans être liées au
type de prothèse utilisé. A priori, le rembour se ment demandé par la
victime ne permettra donc pas de résoudre cette diffi culté. La cour
d’appel était donc en droit de consi dérer l’absence de causa lité et de
refuser ces frais. En revanche, souli gnons que la victime a été
indem nisée par le tribunal et par la cour d’appel d’autres postes de
préju dice en rapport avec cette aggravation.
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